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TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

MM. les notables commerçans se sont réunis aujourd'hui à onze 

heures, .^ous la présidence de M. le comte de R*mbuteau, préfet 

de la Seine, au palais de la Bourse, pour procéder à la nomination 

de cmq juges et de dix juges-suppléans du Tribunal de commerce 

de la Seine. 

Après la lecture de l'arrêté du préfet de la Seine, en date du 27 
juin dernier, ordonnant la publication de la liste des notables et 
fixant le jour de l'ouverture des élections pour la nomination des 

juges, M. le comte de Rambuteau a pris la parole et s'est expri-

mé à peu près en ces termes : 

c Messieurs, 
> Chaque année je viens vous entretenir des travaux qui occupent la 

ville, de ses opérations commerciales, de ses intérêts les plus graves et 
de sa prospérité toujours croissante, qui est le gage du bonheur inté-

rieur. 
• Aujourd'hui, en présence d'un funeste événement, il me serait im-

possible de me livrer à l'examen des intérêts matériels de la cité; je ne 
puis que déplorer avec vous le malheur qui frappa notre famille royale, 
et avec elle la France tout entière. 

» Nommerai-je celui qui est en ce moment l'objet de notre vive et pro-
fonde douleur? Jamais homme, jamais prince ne fut plus digne de 
regrets. Elevé au milieu de nos enfans, M. le duc d'Orléans était doué 
non-seulement d'une instruction solide, puisée dans l'éducation publi-
que, mais encore des sentimens les plus nobles et les plus élevés, qu'il 
devait aux exemptes de sa royale et bienfaisante famille. 

i Depuis douze ans. ses études, l'examen attentif de nos institutions, 
l'avaient rendu digne de sa haute naissance. Premier, soldat de l'armée, 
qui le chérissait, il portait au milieu des camps l'esprit et le cœur du ci-
toyen. Il avait pour nos lois, pour nos institutions, un inviolable atta-
chement. Modèle des vertus publiques, il faisait chérir autour de lui 
tous les dons réunis du fils, de l'époux et du frère. 

» Voilà celui qae nous avons pour jamais perdu ! Messieurs, en expri-
mant les sentimens dont mon cœur est douloureusement affecté, je crois 
être votre interprète fidèle. Qui de vous ne compatirait pas à une si im-
mense infortune? qui ne mêlerait pas ses pleurs anx pleurs de ce Roi 
qui, après, tant d'efforts pour assurer le bonheur, le repos et l'avenir 
de la France, se trouve frappé dans ses plus chères affections! 

>Qui ne s'associe aux douleurs de cette mère si désolée, modèle de tou-
tes les vertus! Quelle affliction peut égaler la sienne, si ce n'est la dou-
leur de la princesse qui perd tout aussi, mais qui, mère et veuve à la 
fois, puise dans un devoir sacré la force et le courage dont elle a tant 
besoin ! 

» Messieurs, c'est de cette enceinte qu'est parti le premier signal de 
résistauce à l'arbitraire, et dedétense de la Charte devenue, dès ce mo-
ment, une vérité; vous êtes les notables de cette grande cité, c'est vous 
qui prononcez sur les intérêts les plus chers et les plus graves du travail 
et de l'industrie, c'est parmi vous que l'élection vient choisir les con-
seillers de la couronne, comme ceux de l'administration; c'est parmi 
vous encore que se trouvent les chefs de cette garde nationale, toujours 
si courageuse et si dévouée; que l'exemple vienne encore de vous ! 

» Serrons-nous tous'ensemble autour du Roi, à qui le ciel accordera 
encore de longues années ; rappelons-nous qu'en deçà comme au-delà 
du trône de Juillet, il ne peut y avoir pour la France que périls et abî-
mes; entourons de notre amour cet enfant désormais notre Prince royal. 
A sa naissance, il a été adopté par cette grande cité ; marchant un j our 
sur les traces de son père, il saura se servir, pour la gloire de la Fran-
ce, de l'épée que la ville de Paris a déposée sur son berceau. 

• Quatre princes, fils du Roi, tous dévoués, tous ornés des plus bril-
lantes qualités, nous restent encore; ils protégeront cet enfant, objet de 
tant d'espérances, et affermiront avec nous l'œuvre de nos libertés cons-
titutionnelles. 

• Abjurons de funestes divisions, que tous ceux qui veulent maintenir et 
conserveu le troue de juillet se réunissent, et leur immense majorité 
prouvera que le malheur peut nous atteindre sans ébranler nos courages, 
et ainsi sera justifiée cette noble devise : Dieu protège la France! > 

Ici, l'émotion de M. le préfet, qui avait toujours été croissante, est ar-
rivée au comble. MM. les notables, qui l'avaient écouté jusque-là dans le 
plus religieux silence, n'ont plus été les maîtres de leur impression, et 
tous, d'une voix unanime, out fait retentir la salle de VIVE le Roi ! 
prouvant ainsi à M. le préfet qu'en exprimaut ses sentimens il avait 
exprimé tous les leurs. 

Ces acclamations interrompent pendant quelques instans la 

séance. A la reprise, M. le préfet rappelle l'objet de la réunion, 
È}, après avoir instal é le bureau, il quitte la sa'le au milieu des 

émotions de l'assemblée. 

Le bureau provisoire était composé de MM. Desnières, prési-

dent; Lareaaudière, secrétaire; Ch. Leroy, Cornuault et Soup'et, 
scrutateurs. 

L'assemblée était très nombreuse ; on comptait près de trois 

centsoixanle-dix votans. 

On a procédé immédiatement au scrutin pour la nomination 

des membres du bureau définitif ; le dépouillement a l'ait con-

naître les résultas suivans : 

M\rr^
ent:

 M* tarez; secrétaire, M. Cornuault; scrutateurs, 
j D

?
s
"ières, Dupérier et Lambert Blanchard. 

La séance a été levée à cinq heures et demie, et renvoyée à do-

main dix heures du matin pour la nomination des juges. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION ( chambre civile ). 

( Présidence de M. Boyer. ) 

Audience du 5 juillet. 

FORTIFICATIONS. — EXPROPRIATION . 

U n'est pasnêcessûire que les partiel intéressées soient appelées, et même 
eues ne sont pas recevables à intervenir au jugement qui, en cas d'ur-
gence, prononce l'expropriation des propriétés privées nécessaires 
aux travaux de fortification et fixe provisoirement l'indemnité aui 
Pourra être due. 1 

jugement qui prononce l'expropriation sur le vu des procès-verbaux 
u expertise n'est valable et régulier qu'autant que le juge commis-

saire a assisté à toutes les opérations. Il ne suffirait pas qu'il eû
t 

procédé à l'ouverture et à la clôture des proect-verbaux en rece-
vant et constatant les réclamations 4es intéressés. 

Nous avons déjà annoncé cette décision rendue sur le pourvoi dirigé 

par M. de Saint-Albin, à l'occasion de la dépossession nécessitée par les 
travaux de fortifications de la ville de Paris. 

La première solution est grave : elleest contraire aux principes ad-
mis en matière d'expropriation ordinaire. Ea effet, si la loi de 1841 ne 
rend pas nécessairement les intéressés parties au jugement qui pronon-
ce l'expropriation, en ce sens qu'il n'est pas besoin de les y appeler, au 
moins lajurisprudence leur permet-elle d'intervenir. 

Il est vrai qu'il s'agit, dans le cas présent, d'une procédure spéciale. 
Mais il ne semble pas que ce soit là une raison suffisante pour refuser 
aux parties, lorsqu'elles en invoqueront le bénéfice, le seul moyen qui 
leur permette de surveiller la fixation de l'indemnité, fixation provi-
soire k la vérité, mais qui, le plus souvent, sera définitive en ce qu'elle 
aura lieu en présence d'élémens d'appréciation qui auront disparu pour 
le jury. Le droit d'intervention, d'ailleurs, ne présenterait aucun incon-
vénient, puisqu'il est de principe que son exercice ne peut jamais entra-
ver la marche d'une procédure. C'est en ce sens que M. l'avocat-général 
Laplagne Barris avait conclu. 

Quant à la deuxième solution, elle est conforme aux dispositions de 
l'article 10 de la loi du 30 mars 1831 ; — et quelque difficile que puisse 
paraître, en fait, l'exécution de cet article, il n'en est pas moins vrai 
que ses termes sont trop formels pour qu'il soit permis de les mécon-
naître. 

Voici l'arrêt rendu au rapport de M. Fabvier ( plaidant, Me Ledru-
Rollin) : 

« Sur le pourvoi relatif au jugement du 21 janvier 1842 : 
» Attendu que l'expropriation au cas d'urgence des propriétés privées 

nécessaires aux travaux de fortification est réglée par une procédure 
spéciale et exceptionnelle ; qu'il résulte du texte et de l'esprit de la loi 
du 50 mars 1831 que les propriétaires ou détenteurs sujets à l'expro-
priation ne doivent pas être appelés à l'audience; qu'ils ne sont pas 
parties au jugement; que c'est sur le vu des procès-verbaux, aussitôt 
après le retour du juge-commissaire que le Tribunal prononce; d'où il 
suit que le Tribunal de la Seine a pu légalement refuser au sieur St-
Albinla faculté de reprendre par la voie d'une intervention le rôle de 
défendeur principal qui ne lui était pas accordé par loi ; 

> Rejette. 
> Eu ce qui touche le pourvoi dirigé contre le jugement du 26 janvier 

1842, et sur le moyen tiré de ce que le juge commissaire n'a pas assisté 
à toutes les opérations ; 

> Vu l'article 10 de la loi du 50 mars 1831 ; 
> Attendu que le texte de cet article est formel ; qu'il se lie d'ailleurs 

aux articles qui le précèdent, et qu'il en est le complément ; 
» Attendu qu'il résulte de leur ensemble que la surveillance conti-

nue du juge-commissaire est la garantie essentielle et indispensable des 
opérations prescrites ; 

> Que cependant le jugement du 26 janvier dernier déclare que le 
juge-commissaire qui a procédé à l'ouverture et à la clôture des opéra-
tions, qui a reçu et constaté les réclamations des personnes intéressées, a 
rempli le mandat qui lui était conféré; 

> Attendu qu'après avoir ainsi borné la mission et le devoir du juge-
commissaire, te Tribunal de la Seine a ordonné la dépossession du sieur 

St- Albin, en quoi le jugement attaqué se trouve entaché d'un excès de 
pouvoir qui doit entraîner l'annulation ; 

> Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres 
moyens, 

» Casse. » 

COUR ROYALE DE PARIS (l r«et2B chambres). 

( Présidence de M. de Montmerqué. ) 

Audience solennelle du 18 juillet. 

QUESTION D'INTERDICTION. 

La Gazette des Tribunaux a fait connaître dans son numéro du 50 
avril les étranges vicissitudes de fortune qui de simple servante ont ren-
du Mlle Descharmes légataire de 30 à 40,000 francs de rentes, et qui la 
placent aujourd'hui dans la nécessité de résister à une demande en in-
terdiction provoquée par ses héritiers présomptifs collatéraux. 

Arrivée du village de Blamont, département de la Meurthe, à Paris, 
avec des recommandations pour entrer au service d'une famille qui de-
meurait rue Vieille-du-Temple, Mlle Deseharmes se trompa de porte : 
elle entra dans l'appartement en face, habité par M. Forestier, qui a lais-
ré un nom recommandable dans les arts. M. Forestier cherchait lui-mê-
me une domestique pour une parente sexagénaire qui demeurait avec 
lui ; il remercia l'heureux hasard qui lui avait envoyé Mlle Descharmes, 
et après informations prises, il la chargea de tenir sa maison. 

Plusieurs années se passèrent ainsi. M. Forestier, qui n'avait point 
d'hériti-rs directs, décéda en 1838. Il laissa, par son testament, Mlle 
Deseharmes, légataire universelle d'une succession évaluée à 7 ou 
800,000 fr., en y comprenant une maison à Paris, rue de Richelieu, 
une belle galerie de tableaux, une précieuse collection de bronzes, et un 
mobilier magnifique. 

S'il faut en croire les demandeurs, une opulence aussi subite aurait 
peu profité àMlle Descharm< s, âgée, aujourd'hui , de cinquante-cinq ans. 

Elle est tombée dans une démence complète, elle ne veut jamais sortir 
de son domicile ni recevoir personne; elle vit sans domestiques, une 
femme reçoit vingt francs par mois pour faire son ménage; ses dépen-
ses totales s'élèvent à 5,000 fr. par année. 

La demande d'interdiction a été rejetée par le Tribunal de première 
instance, et c'est de l'appel de son jugement, qu'il s'agit devant la cour. 

Me Arago, avocat de M. et Mme Daigremont, neveu et nièce, appelans, 
rappelle en peu de mots les faits qui ont mis Mlle Deseharmes à la tète 
d'une grande fortune, et soutient que sa démence est complète. Lors-
que M. et Mme Daigremont sont venus la voir, elle les repoussa et leur 
dit : «Je ne veux pas vous voir; c'est vous qui me rendez malade, on me 
défend de vous recevoir.» 

» La famille, alarmée de quelques dispositions de Mlle Descharmes qui 
paraissait vouloir faire vendre ses magnifiques tableaux par un commis 
saire-priseur, la déterminèrent à provoquer son interdiction.» 

• Le nombre des parens n'étant pas suffisant, a été complété par des 
amis. M" Arago repousse d'avance, comme une calomnie, le reproche 
fait à l'un des amis, locataire de la maison rue Richelieu, qui n'aurait, 
dit-on, voté pour l'interdiction que parce qu'il est peu exact à payer ses 
termes. 

»L'avis de M. le juge de paix du 7e arrondissement est fort important. 

I
Ce magistrat a déclaré au procès-verbal qu'il connaît depuis quatre ans 
Mlle Descharmes; que lors de l'apposition des scellés chez M. Forestier, 
il l'a trouvée fort raisonnable. Mais depuis il s'est assuré qu'elle est dans 

un état de moiu-uianie qui pourrait plus tard dégénérer en démence, si 
on ne lui donnait pas un administrateur de sa personne et de ses biens, 
dans les formes prévues par la loi du 21 juin 1858. « J'ai voulu savoir,, 
ajoute M. le juge de paix, pour quels motifs elle n'est pas sortie de son 
appartement depuis quatre années. « C'est, a-t-elle répondu, que j'ai 
des ennemis qui me persécutent. » Je lui offris nia protection si elle 
voulait sortir avec moi; elle me répondit que ma protection serait fort 
inutile, parce que ses ennemis étaient des êtres surnaturels. » 

Le Tribunal de première instance chargea l'un de ses membres, M. 
Duret d'Archiac, de se transporter chez Mlle Descharmes pour l'inter-
roger. 

Mlle Descharmes a fait des réponses nettes et précises, il faut en con-
venir, sur plusieurs questions. 

« M. Duret d'Archias lui demande : « Qui vous a amenée à Paris ? » 
Mlle Descharmes répond : « J'y suis arrivée seule. J'ai d'abord servi chez 
un avocat qui demeurait place Dauphine, ensuite j'ai cherché une autre 
maison. C'est le hasard qui m'a conduite chez M. Forestier. On m'avait 
donné une adresse pour aller à l'appartement en face de celui de M. Fo-
restier. Mais lorsque j'ai frappé par erreur à son appartement, un jeune 
homme m'a ouvert et m'a demandé ce que je voulais. Le maître de la 
maison ayant entendu ma voix, est venu sur le palier et m'a demandé 
ce que je voulais. J'étais interdite, et j'ai répondu avec beaucoup de timi-
dité : « C'est une place que je venais demander, je vois que je me trom-
pe d'adresse. » Ce Monsieur, qui était M. Forestier, m'a dit : « C'est égal, 
j'ai besoin de quelqu'un : autant vous qu'une autre. » Et après les ren-
seignemens pris, Monsieur m'a prise chez lui pour seconder une paren-
te âgée de plus de soixante ans qui tenait sa maison. On voulait prendre 
une cuisinière, j'ai répondu : « C'est inutile, je ferai bien l'ouvrage 
toute seule. » 

» La vieille parente de M. Forestier m'aimait beoucoup ; elle ne vou-
lait jamais se coucher sans m'avoir embrassée. Elle est morte quelques 
années après. 

» Lorsque je suis entrée chez M. Forestier, il n'était pas riche, il était 
très économe ; je l'étais encore plus que lui, et il m'est arrivé plus 
d'une fois de n'avoir pas encore déjeuné à deux heures de l'après-midi. 
Aussi M. Forestier m'a-t-il dit plus tard qu'il penserait à moi, qu'il me 
ferait du bien, parce mes économies avaient beaucoup contribué à con-
server et augmenter ee qu'il a gagné par ses heureux travaux. 

» D. En quoi consiste la fortune de M. Forestier ? 
» R. Il m'a laissé une maison rue Richelieu qui rapporte 15,000 fr. 

de rente. 
»D. Etes-vous propriétaire de la maison que vous habitez ? 
» R. Non, elle appartient à M. Rey, je ne suis que locataire. 
» D. Comment employez-vous habituellement vos soirées? 
» R. Je travaille et je lis. J'aime la lecture des lettres de piété. J'ai 

lu Marmontel, Télémaque. Je n'aime pas trop Voltaire, il est révolu-
tionnaire ; quant à Rousseau, je le trouve trop faible envers les fem-
mes, quoique son style me plaise assez. 

» D. Ainsi vous n'aimez pas la Nouvelle Héloïse ? 
» R. Non, Monsieur (avec un geste d'indignation), j'aime qu'une fem-

me se fasse respecter. 
» D. A quoi employez-vous vos journées ? 
» R. Je frotte mes appartemens et je mets mon vin en bouteilles. 
D. Est-ce que vous n'auriez pas quelque crainte qui vous empêche de 

sortir? N'y aurait-il pas dans l'air quelque chose dont vous redoute-
riez l'influence? 

» D. Non, certes, Monsieur ; nous ne sommes plus au temps des reve-
nans ni à l'époque de Roland-le-Furieux ni de don Quichotte que l'on 
tourne en ridicule. 

» D. Ainsi, vous n'avez pas dit que vous ne vouliez pas sortir parce 
que vous aviez des ennemis surnaturels? 

» R. Jamais.... Je n'ai fait de mal à personne; je ne crois pas avoir 
» des ennemis; et si j'en avais ce ne seraient pas des êtres surnatu-
» rels ; ils ne seraient pas dans l'air; ils seraient sur la terre et mar-
• obéraient comme vous et moi. 

» D. On prétend que vous avez refusé de sortir parce qu'il y avait dans 
l'air des génies qui voulaient exercer leur pouvoir sur vous; des dra-
gons ailés acharnés à votre perte, ou parce que vous vouliez fuir l'a-
mour qui vous poursuivait de ses traits? 

• Comment peut-on croire dépareilles absurdités! Comment peut on 
dire, comme vous le faites, que l'amour me poursuit de ses traits? à-
mon âge!.... On dit qu'on fait des folies à tout âge, mais certes je n'ai 
pas envia d'en faire, Dieu le sait! » 

» Pourquoi n'ave/.-vous pas voulu recevoir votre cousin et votre 
cousine? » 

Mile Deseharmes répond en montrant un tableau de M. Duval Leca-
mus, qui représente Une fêle de village : « Ma cousine, la voici, c'est 
cette petite paysanne; voilà auprès d'elle mon cousin. Leurs portraits 
sont fort ressemblans. » 

« Nous devons regretter, dit M e Arago, que l'interrogatoire se soit ici 
terminé trop brusquement. Le juge était précisément arrivé aux ques-

tions sur lesquelles Mlle Deseharmes ne peut s'expliquer sans laisser voir 
clairement son égarement d'espiit. Quelques mots de plus, et l'aberra-
tion de Mlle Descha-rnes se serait manifestée de la manière la moins 
équivoque. 

» M. d'Aigremont n'avait pas voulu poursuivre l'interdiction sans 
consulter M. Mithivié, médecin en chef de la Salpêtrière, et M. le doc-
teur Trélat, spécialement chargé de la surveillance des femmes aliénées. 

» M. Mithivié a interrogé Mlle Deseharmes. Elle a répondu que les 
hommes l'ont toujours tourmentée ; que des êtres surnaturels l'obsè 
dent sans cesse, mais qu'elle espère en êtte débarrassée au mois d'avril, 

lorsque sera terminée la publication delà Galerie de Versailles, à la-
quelle elle est abonnée. 

» Suivant le rapport du docteur, Mlle Deseharmes vit de peu, se pro-
mène toute la nuit, et dit qu'elle y est contrainte par ses ennemis; qu'elle 
aimerait beaucoup mieux n'avoir pas de fortune, et ne pas être ainsi 
tourmentée. Ces circonstances, et beaucoup d'autres, ont convaincu la 
docteur Mithivié que la demoiselle Descharmes se trouvait dans une 
étreinte maladive constituant, sinon la folie, au moins un état d'aliéna-
tion mentale partielle. 

M. le docteur Trélat a fait, sur la demande de la famille, un travail 
détaillé sur l'état mental de la demoiselle Descharmes. Voici son rap-
port : 

« On m'avait prévenu que Mlle Descharmes n'était pas sortie depuis 
sept ans, et que toute visite la contrariait. A notre arrivée, nous avons 
pourtant été reçus par elle avec beaucoup de politesse. Son parent l'a 
embrassée, et sur la demande qu'il lui adressa de nous permettre de 
voiries tableaux que renferme son appartement, elle s'empressa de nous 
introduire elle-même dans ses salons, et de désigner à notre attention 

les toiles, gravures, bronzes et autres objets d'art qui s'y font remar-
quer. 

» Cette visite, la conversation constante qui en résultait m'ont fourni 



un sujet facile d'examen, et m'ont permis de le prolonger à loisir pen-

dant plus de deux heures. J'ai donc pu parler tour à tour à Mlle Des-

charmes, et sans l'inquiéter un seul instant, de son .appartement, etc. 

» Mlie Deseharmes a d'abord répondu avec beaucoup de netteté et 

d'aisance, et je n'ai pu, pendant loule la première heure de ma visite, 

renontrer eu elle d'autre idée déraisonuableque celle-ci : line dépend 

pas de moi de sortir, puisque le» hommes ne le veulent pas; les hom-

mes ont été méchans pour moi; je soi tirai quand cela sera fini. • 

• D. Quaud cela fini ra-t-il ? — R. Ni moi non p us. 

» D Q.i'eutendez-vous par ces paroles: t Ni moi non plus?» Qu'est-

ce qui doit finir? — R. Ah ! ni moi non plus ! 

» A toutes les questions faites sur ce sujet, et reproduites sous diffé-

rentes formes, elle se bjrna invariablement à îépoudre : «Ni moi non 

plus ! • et s'exprima sur tout autre objet avec une exactitude et uue 
précision sans reproche. 

» Vous avez, lui dis je, Mademoiselle, de fort belles statuettes de Vol-

taire et de Rousseau; avez vous aussi leurs oeuvres dans votre bibliothè-

que, et les lisez-vous? — R. Je n'aime pas Voltaire. 
» D. Pourquoi ? 

» R. Je le trouve trop sec et trop moqueur. 

» D. El Rousseau ? 

» Je le trouve trop faible. Il est toujours dans les jùpLns des femmes, 

et se laisse tromper par elles. 

» l'ai fait à Mlle Deseharmes des observations sur sa santé ; elle me 

dit : Vous êtes donc médecin pour me parler ainsi? 

» —-Oui, Mademoiselle, et c'est pour cela que je vous engage à sor-

tir. Vous n'avez pas visité depuis longtemps nos jardins public» ; si vous 

ail ez au Jardiu-des Piaules, vous verriez des animaux nouveaux, la 

belle collection des singes qu'on y a réunis, et qui s'y exe. cent, au grand 

plaisir de leurs visiteurs, dans une immense cage expotée au soleil et à 
tous les regards.» 

» Je venais par hasard de faire vibrer une cords sensib'e, et de pé-
nétrer tout à coup jusqu'au fond de l'àme et de la maladie de Mlle Des-

charmes. 

» R. Ah ! bien oui ! s'écria-t-elle tout à coup... les singes! Voilà un 

beau spectacle que les singes! Bs m'ont causé assez de mal pour que je 

ne cherche pae à les voir, quand ils venaient me faire continuellement 

des grimaces et des insultes, quand ils m'allongeaient les jambes, quaud 

ils m'écartaieiit les os du crauè, quand ils m'écrasaient la tête et m'a-

dressaient mille injures. 

» D. Comment des singes pouvaient-ils vous faire subir ces traite 

mens et vous dire des injures? Il n'y a jamais eu de singes chez vous, et 
les singes ne parlent pas. 

» R, Puisque je les voyais comme je vous vois. 

» D. C'étaient sans doute des rêves; c'étaient des objets que vous 
voyiez dans votre sommeil? 

» R. Ah', bien oui' dormir, il en était bien question. 

» D, Quelles injures vous disaient-ils donc? 

» Ils me disaient et prétendaient exiger de moi les choses les plus 

horribles, et sur mou refus me jetaient à bas de mou lit, me réduisant 

en eau de boudin, me plaçaient dans un corbillard, puis me condui-

saient au cimetière, où ils me faisaient manger de» rm>rts. 

» D. N'avez-vous eu à vo.is plaindre que des singes? 

» R. Des singes et des hommes, qui ne valent pas mieux qu'eux et qui 

m'accablent desottises et d'injures. 

» D. Quelles sont donc ces injures? 

» R. Puisqu'ils m'appellent ma petite mère. 

» D. Kst-oe que c'est là une bien grosse injure? 

» R. Comment? est-oe que je suis leur petite mère, moi? est-ce qu'on 

doit se permettre avec moi des familiarités pareilles? 

D. Pourquoi ne voyez-vous pas vos païens?—R. lisse moqueraient de 

moi. 

D. Cependant vous leur avez fait du bien ?—R. J'ai donné à plusieurs 

d'eolr'eux 200,300, 600 et jusqu'à 12,000 fr. à la fols. 

D. C'est que vou -i êtes bouue et bienfaisante?— R. Oui j'ai donné à 

M... (le docteur dit entre parenthèses qu'il a oublié le nom) une bonne 

somme pour qu'il en fasse un bon usage. 

D. Vous prétendez que vous êtes retenue ici par des êtres malfaisans. 

Quand donc vous sera t-il permis de sortir? — Seulement après l'achève-

ment de nos souscriptions aux livraisons du musée de Versailles. » 

» Eu parlant ainsi, ajoute M. Trélat, Mlle Descharmes m'a montré les 

livraisons qu'elle reçoit réellement, et qu'elle conserve dans la chemi-

née d'un de ses salons. Bs forment, selon elle, un volume et un poids 

qui ne pourraient être soulevés que par six hommes. J'ai vu cette col-

lection grand in folio, qui compose, en effet, une masse assez considé-

rable, mais de six fois au moins au-dessous de l'évaluation qu'en fait 

Mlle Descharmes. 

» L'interrogatoire d'un aliéné exige souvent qu'on aborde un grand 

nombre de sujets et qu'on entre dans' beaucoup de détails, car il est ra-

re que certains monornaniaques, par exemple, abordent d'eux-mêmes 

l'idée qui les tourmente. Ii faut la leur offrir pour qu'ils l'acceptent; de 

là, l'apparence de bavardage et même de divagation nécessaire que peut 

revêtir un pareil interrogatoire. 

fgg» De tous ces faits je conclus que Mlle Deseharmes est aliénée; elle est 

atteinte de mélancolie ou monomanie caractérisée par la retraite dérai-

sonnable à laquelle elle se soumet depuis sept ans. Comme tous les mo-

nomauiaques, elle mêle à son délire principal des idées déraisonnables 

relatives au Musée de Versailles, aux singes. Elle a des hallucinations de 

la vue et de, l'ouïe et des illusions. 

» Les aliénés, dit notre maître Esquirol, ont presque tous des halluci-

nations, car lorsqu'on n'en t'ouve pas chez eux, c'est qu'ils les dissimu-

lent et qu'on n'est pas parvenu encore à les reconnaître. Sur cent alié-

nés, quatre-vingts au moins ont des hallucinations. 

» Il est évident que la raison de Mlle Descharmes, depuis longtemps at-

teinte, n'a pu résister à l'épreuve si difficile, en effet, d'une subite pros-

périté. Ce qui confirmerait encore, s'il en était besoin, cette pensée si 

vraie qu'il estquelqne chose de plus difficile à supporter que la mau-

vaise f irtune, c'est la bonne... . .^iriiài 
» Fait à l'hospice de la Salpêtrière. 

» TRÉLAT. » 

» Eu première instance mou adversaire s'est égayé quelques instans 

sur le travail des médecins : il a dit qu'habitués à traiter des folles ils 

ne voyaient que des femmes insensées et monomanes. 

» Mais, en vérité, autant vaudrait dire qu'un avocat est toujours dis-

posé à conseiller de soutenir les procès sur lesquels on le consulte. Non 

sans doute, MM. Mithivié et Trélat ont parlé en hommis consciencieux. 

» On a fait une distinction entre la folie habituelle et la folie partielle; 

sans doute la loi exige pour l'interdiction qu'il y ait habitude de dé-
mence et d'imbécillité, mais l'imbécillité partielle peut être perma-

nente, et elle l'est dans l'espèce. 

M. le président : Avant de vous livrer à la discussion, veuillez faire 

connaître à la Cour le jugement de première instance. 

M' Arago .-J'allais préalablement donner cette lecture, elle ne sera 

pas longue. Le jugement est fort laconique, il se borne à ces motifs : 

» Attendu que la demoiselle Deseharmes n'est pas dans un état cou ti-

» nuel de démence ni d'imbécillié, et que, malgré s»s bizarreries de ca-

» raclère, ses facultés intellectuelles paraissent avoir conservé leur état 

» normal, le Tribunal dit qu'il n'y a^pas lieu à interdiction. » 

» Ce jugement ne doit pas être l'objet d'une longue discussion. Il est 

prouvé par le rapport des médecins, par les interrogatoires même, que 

Mlle Descharmes est dans un état sinon complet, au moins partiel et per-

manent d'aliénation mentale. 

» Vous dites qu'elle est. saine d'esprit; eh bien, demandez que Mlle 

Deseharmes soit appelée dans la chambre du conseil, et interrogée de-

vant les magistrats, comme le sont toutes les personnes dont l'interdic-

tion est provoquée, et que leur état de maladie n'empêche pas de se pré-

senter. Mais non, vous ne demanderez pas sa comparution en personne; 

je ne la demanderai pas non plus; nous savons que cette femme, qui 

n'est pas sortie de chez elle depuis plusieurs années, ne pourrait sup-

porter une telle violence; sa situation serait aggravée, et sa vie peut être 
mise en péril. 

» Mais la Cour peut ordonner que la demoiselle Deseharmes sera vi-

sitée par des gens de l'art, inopinément et à plusieurs reprises; un des 

membres de la Cour pourra l'accompagner, et s'assurer de sa véritable 

Situation d'esprit;. 
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» Je le demandais eu première instance, et ma voix n'était pas seule; 

M. Teruaux, avocat du Roi, se joignait à moi pour requérir un examen; 

le Tribunal l a refusé, la Cour, j'en ai la couvictiou, prononcera cette 

me»uie. 

» Je termine par un dernier mot. Je communiquerai à mon adver-

saire, et je ferai passer sous les yeux de la Gourdes documens relatifs 

à Padministrateurqui avait été nommé provisoirement à Mlle Deschae-

mes. La Cour, à la vue de ces documens, n'aura pas le moindre doutr 

sur la nécessité de lui nommer un autre administrateur. » 

La cause est continuée à huitaine pour la plaidoirie de M« Dupin, 

avocat de Mlle Descharmes, et les conclusions de M. Boucly, avocat-gé-
néral. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle ). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes.) 

Bulletin du 16 juillet. 

La Cour a rej té les pourvois : 

1° De Charles- Jean-Baptiste Baurain, plaidant: M« Nachet, avocat, 

contre un arrêt de la-Cour d'assises delà Manche qui le condamne à la 

peine de mort comme coupable du crime de parricide; — 2° De Pierre 

Philéas Berger, ayant pour avocat M
e
 Lebon, nommé d'office, contre un 

arrêt de la Cour d'assises de Seine et Marne qui le condamne à la peine 

de mort comme coupable du crime de parricide; — 5° De Martin-Jo-

seph Richard (Seine), vingt ans de travaux forcés, détournement d'une 

mineure et attentat à la pudeur sur une jpnne fille au-dessous de seize 

i" De Marguerite Nidrer, femme Harlaux (Seine), trois ans de 

prison, coups et blessures qui ont occasionné une incapacité de travail 

personnel de plus de vingt jours; — 5° De Joseph-A'fred-Théophile Ber-

trand (Sa6ne-et-Loire), dix ans de travaux forcés, vol avec effraction 

dans une maison habitée; — 6° De Victor Herrault (Sarihe), cinq ans 

de réclusion, vol, la nuit, dans une maison habitée; — 7° De Jean Gau-

thier (Deux Sèvres), cinq ans de réclusion, vol, la nuit, en réunion de 

deux personnes; — 8° De Benoît Rosuet, Marie-Louise veuve Grespin et 

Augustin Stanislas (Loire-Inférieure), le premier condamné à deux ans 

de prison et les deux autres enacun à cinq ans de réclusion; — 9° De 

Pierre Fournot (Loire Inférieure), cinq ans de travaux forcés, vol avec 

escalade et effraction; — 10° De François Sellier (Yonne), six ans de tra-

vaux forcés, vol avec escalade et effraction dans une maison habitée; 

Sur le pourvoi de l'administration des contributions indirectes, la 

Cour a cassé et annulé un arrêt de la Cour royale de Toulouse, cham-

bre des appels de police correctionnelle, rendu en faveur du sieur Bou-

gand, patron de barque, prévenu de contravention aux articles 10 et 17 
delà bu du 28 avril 1816; 

La Cour a donné acte à la même administration du paurvoi en cassa-

tion qu'elle avait formé contre un arrêt de la Cour royale de Douai, 

chambre correctionnelle, rendu au profit du sieur Cossart. 

j condefois sur le sort de» accusés Vivo, Yianna et R'poll, dans 
' l'affaire du brick le Pocha, vieit de les condamner à la teine des 

travaux forcés à perpétuité, à la majorité de six voix coi t,
e 

deux. Ou se rappelle que le prunier mbinal saisi du fond de 
cette affaire n'avait prononcé que la réclusion. 

» Les trois condamnés se sont de nouveau pourvus en révision.» 

PARIS , 18 JUILLET. 

— M. Rolland d'Ercevide, nommé juge suppléant au TtibunaJ 

de première instance de Me
1
 un , a prêté serment à l'audience de 

la première chambre de la Cour royale. 

— La Cour de cassation, dans sa dernière audience, a rejeté l
e 

pourvoi : 1° de Cha les-Jeau Biptiste Baurain, condamné à 

mort par la Cour d'assises de la Manche comme coupable du 

crime de parricide; 2° de Pierre- Philéas Beiger, condamné à 

mort par la Cour d'assises de Seine-et-Marne comme coupable 

aussi de parricide. 

— Un vo! commis au préjudice d'une succession amène devant 

la Cour d'assises (1" section), présidée par M. Zangiacomi, 1» 

veuve Bariier et le nommé Ponlviànnè. 

La veuve Barrier vivait avec le sieur Devrrdnn, marchand de 

vins, à la barrière de Courcelle. Le 12 janvier 1842 il mourut, 'ais-

sant sa concubine en posstssion de son établisse mem. Ct Ile-ci 

disparut dè» le lendemain av*cle gatçon empbyé dans la mai-

r
on. En même temps on len arqua qu'un grand nombre d'ob etg 

mob liers, composant princii alement la g irde-robe du défunt 

avaient également disparu. Les héritiers du siei r Deverriun por-

tèrent plainte. On rechercha la veuve Barrier, que l'on finit par 

découvrir, Elle demeurait alors dans une maison située rue du 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT. 

Présidence de M. lef baron Girod (de l'Ain). 

Audience du 16 juillet. 

PENSIONS. — CUMUL. — INFRACTION. — RADIATION DE LA LISTE DES 

PENSIONNAIRES. — RESTITUTION DES TRAITEMENS 1NDUMENTPERÇUS. 

La tonne foi d'un pensionnaire qui croit, en raison de condamnations 

politiques dont il a demandé indemnité, pouvoir cumuler une pen 

sion de retraite avec un traitement, soit d'activité, soit de réforme, 

ptut être prise en considération, et empêcher qu'on ne lui applique, 

l'article 15 de la loi du 15 mai 1818, qui, outre la restitution des 

arrérages indûment touchés, qui etl de droit, punit de la radiation 

du livre des pensions celui qui a usurpé plusieurs pensions ou une 
pension avec un traitement. 

Un sieur Spinola, Génois d'origine, acquit le rang de capitaine dans 

les armées françaises. Il fut licencié à la restauration. S'étant faitnatura 

liser français il obtint une modique pension ; mais en 1822 ayant été 

englobé dans la conspiiation du colonel Caron, il fut condamné par 
contumace à la peine de mort. 

La révolution de Juillet vint lui rouvrir ies portes delà France. Il ob-

tint la restitution de sa pension ; mais il avait demandé le rappel des ar-

rérages à lui dus, ce qui fut refusé ; maison lui alloua en huit ans huit 

mois une somme de 3,466 francs à titre de traitement soit d'activité, 
soit de réforme. 

Ou s'aperçut du cumul, et par application de l'article 15 de la loi du 

15 mai 1818, le ministre des finances ordonna qu'il serait poursuivi en 

restitution des sommes par lui indûment touchées, et qu'en outre sa pen-
sion serait rayée des livres du Trésor. 

Le sieur Spinola s'est pourvu au Conseil d'Etat contre cette décision, 

et après avoir entendu M
e
 Bonjean pour le sieur Spinola, et M. Vuille-

froy, maître des requêtes, remplissant les fonctions du ministère pu-
blic, est intervenue la décision suivante : 

« Considérant que la loi du 25 mars 1817 a interdit, par son article 

27, le cumul de deux pensions, ou d'une pension avec un traitement 
d'activité ou de réforme; 

» Considérant qu'aux termes de l'article 15 de la loi du 15 mai 1818, 

ceux qui usurpent plusieurs pensions, ou un traitement avec une pen-

sion, doivent être rayés de la liste des pensionnaires et poursuivis en 
restitution des sommes indûment reçues ; 

» Considérant qu'il résulte de l'instruction que le sieur Spinola a 

perçu pendant huit ans et huit mois les arrérages d'une pension mili 

taire de retraite en même temps qu'il touchait un traitement, soit d'ac 

tivité, soitde réforme ; que dès-lors c'est avec raison que notre ministre 

des finances a prpserit de poursuivre le sieur Spinola en restitution de 

la somme de 3,466 fiancs 66 centimes, à laquelle s'élèvent les arrérages 
par lui indûment touchés ; 

» Considérant toutefois qu'il n'y a pas lieu, en raison des circon-

stances particulières de l'affaire, de rayer la pension du sieur Spinola des 
livres du Trésor, 

» Art 1«. La décision de notre ministre des finances, en date du 13 

mai 1841 , est réformée dans la disposition qui a prescrit de rayer le sieur 
Spinola de la liste des pensionnaires. 

« Art. 2. Le surplus des conclusions du sieur Spinola est rejeté. i> 

PENSIONS. — RETRAITE. — SERVICES. — AGE. — EMPLOYÉ AU MINISTËRÏ 

DES FINANCES. 

1° Aux termes de l'ordonnance réglementaire du 12 janvier 1825, les 

pensions des employés qui avaient accompli trente ans de service 

lors de la promulgation de ladite ordonnance doivent être liquidées 

conformément aux réglemens antérieurement en vigueur. 

2° D'après les dispositions de l'article 20 du décret du Mi janvier 1808, 

les strvices utiles pour l'admission à la retraite comptent à partir de 

la date du premier traitement d'activité sans aucune condition d'âge. 

Ainsi jugé sur le pourvoi de M. Noé, ancien chef de bureau au mi-

nistère des finances, contre une ordonnance du 28 décembre 1841 , qui, 

conformément à la jurisprudence du comité des finances, avait appliqué 

aux employés du ministore des finances plusieurs 'èglemens des autres 

administrations qui ont fixé à vingt ans l'âge à dater duquei les traite-
mens peuvent compter pour la retraite. 

Cette jurisprudence est ainsi réformée. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— FINISTÈRE. — On nous écrit de Brest, 14 juillet ; 

- Le nouveau Tribuoal maritime chargé de prononcer Une se-

Bel-Air, 21. Mais ce n' tdt ( lus le garçon marchand de vins q
U

i 

habitait avec elle : c'était le nommé Pontvianne. Une perqui-i" 

tion fut faite dans les deux chambres occupées par ces deux in" 

dividus. La plus grande partie des objets enlevés du domicile d
e 

Deverdun apiès son dé< è- furent retrouvés
1
. 

Pontvianne dépare qu'd est entièrement étranger à la soustrac-

tion de ces < ffets. La veuve Barrier prétend qu i s lui oi t été ven-

dus par le défont. EUe produit, à l'appui de cette asset 'ion, plu-

sieurs écrits qui, suivant el
!
e, démontrent sa bonne foi. 

M. 1 avocat- général de Gérando sout ent l accusation, qui est 

ombattue par M" Hemerdinger et Desmar<ts. 

Les deux accusés sont déclarés non coupables et acquittés. 

•— La Cour d'assises (2
r
 section), présidée par M. Didelot, a re-

commencé à s'occuper de l'affaire des soixante-dix-nevf voleurs. 

l a première audience de la seconde session de juillet a été con-

sacrée à itigr-r deux accusés compromis dsns des vols faisant par-

tie de la première catégorie. Dénoncés par Charpenti r, comme 

tous cecx dont nous avons récemment publié la c ndamnalion 

Frépas et la veuve Mongin comparaissent seuls devant le jury, 

parce que l'on n'a pu connaître en umps utile dans quel bagne le 

premier était détenu, et parce que la seconde n'avait pas été ar-

rêtée assez tôt pour être comprise dans l'instruction suivie contre 

les trente-sept autres. 

La veuve Monginajoué principalement le rôle de recéleuse 

dans c tte série h finie de vols commis par cette bande de malfai-

teurs divisée en diverses sections, et hiérarchiquement organisée 

sous la di ection générale de Ch .rpemier. 

Quan' à Frépas, doué d'une colossale stature, 'e visage à moitié 

recouvert d'un énorme collier de barbe, il se p'ésente devant le 

jury comme un homme qui n'a plus aucuns risques à courir. Ses 

autécédens judiciaires sont nombreux. De 1828 à 1833 il a s bi 

trois condamnations pour vol sons difïérens noms. Accusé de 

quinze vols dans l'affaire des quarante voleurs, il a été condamné 

le
1
 19 mai 1836 à vingt ans de travaux forcés, qu'il subit en ce 

moment. C'est pour un seul vol qu'il reparait aujourd'hui devant 

le jury par suite des révélations de Charpentier. 

Celui-ci, que nous avons vu figurer, il y a que'ques jours, sur 

le bmc des accusés, à la têie de la première catégorie, et qui 

vient d'être condamné à dix ans de réclusion, est auiourd'hui ci-

lé comme témoin, à titre de simple renseignement. Pendant plus 

d'une heure il raconte, avec l'exactitude et la précision qu'il a 

tou jours mises dans ses révélations, tous les détails des vols aux-

quels les d^ux accusés ont pris pirt. 

Peodar.t cette déposition Frépas s'agite sur son banc, et lance à 

diver-es reprises des regards terribbsau témoin. 

M. le président : Frépas, au'avr z-vous à répondre? 

Fripas : C'est odieux ! C'est un infâme de mentir comme ça! 

M. teprésident : Je dois vous faire remarquer que dans l'affaire 

qui vient d être jugée la véracité de Charpentier n'a pas été prise 

une seule fois en défaut par ses coaccusés. 

Frépas : Nous av.ms porté tous les deux la casaque des forçats. 

Est-ce que je ne suis pas aussi croyable que lui ? Au moins je ne 

suis pas délateur, moi ! 

M. l'avocat général : C'est la seule estime que vous recher-

chiez, parce qu'elle vous permet de recommencer vos méfaits. 

Frépas. se levant vivement : Moi ! qu'est-ce que j'ai à risquer 

à présent ? vous m'avez condamné à vingt ans ; c'était tr»p ! Si 

l'on ne m'avait condamné qu'à cinq ans je serais aujourd'hui un 

honnête homme. Maintenant, c'est fini, frappez-moi ; vous ne 

frapoerez qu'un cadavre !... » 

M. le président : Accusé, calmez-vous; cela ne sert pas à votre 

défense. 

Frépas : C'est fini, je vous dis; il ne me reste plus qu'à m'accro-

cher quelque part. 

Après l'audition de qtie'qnes témoins qui viennent confirmer les 

déclarations de Charpentier, M. l'avocat-général Poinsot soutient 

l'ac.m>ation. 

M
e

» Du hesne fils et de Montro! présentent la défense. 

La veuve Mongio, décUrée coupable avec circonstances atté-

nuantes, est condamnée à deux ans de prison. A l'égard de Fié-

pas, également reconnu couoeble, mais précédemment condamné 

à vingt ans de travaux forcés, la Cour décide qu'il n'y a lieu ""e 

prononcer aucune peine. 

Demain nous rendrons compte des débals relatifs à la seconde 

catégorie c.umpo-ée de quatre acemés. Ceux de la troisième caté-

gorie, dms laquelle viendront figurer trente-quatre individus, 

commenceront le 20, et rempliront la fin Je cette stssion. 

— Le 12 juin dernier, Philipie Cominet provenait dans les 

rues de Paris ses nombreuses infirmées, qui le faisaient ressem-

bler à un résumé des misères humaines. Sa main gauche éia't en-

veloppée de linges éi-ais, l'un de ses yeux disparaissait sous "
n 

large| morceau de taffetas' m ir, et ii traînait à gnind'peine f,
a 

jambe pendante en se soutenant fur une béquiUe Ainsi attite, 

Cominet faisait entendre sa voix dolente aux oreilles des p
aS

" 

sans, et entrait dans toutes les boutiques qui se trouvaient sur son 

passage, implorant la charité pour le pauvre ouvrier, blessé dan-

gereusement par un éboulement de terre aux fortifications de k 
Villette, et n'ayant pas un morceau de pain à donner à ses cinq 

enfans. 



par 'à vint à passer un sergent de ville, qui s'approcha du min-

cie son air piteux, bu du avec douceur : « Mon dian',^t) emu 

• me, von» dé H Snvitit q*f
;
il et I cftfen M de n emlier. J\-

ftiuse d. i ;iÛ.ii,..i -.-f, ..c vous arrêter, qtt«>H 

deVi .-if m'en fasse une obligation; m«is ne reCottinaetteeâ 
car je serais forcé de vo^s mettre oedans. » 

b rirvem> 
veux hi n, a 

que mon 

^Au li
eu

" de se tenir pour averti et de s 'en aller bien vite, sauf à 

4raUS(
,orler ses blessures et ses jérémiades dans un autre quartier, 

Cominet reçut lort incivilement les i .bsetvaiions de l'agent de 

l'autorité « Ça vous » st biem facile à dire, s'écria t-il, à voua qui 

faites un métier de f>ignantl J'aime encore mieux être men-

diant que mouchard 5 c'e^t moins sûr, mais c'est plus honorifi 

ave. v . . 
X cette algarade inconvenante, le sergent de ville laissa de co-

té l'humanité, et se mit en devoir de procéder à l'arrestation de 

Comintt. Mai-, celui-ci SH redressant comme Sixte-Quint après le 

conclave qui venait de le faire pape, comme lui aussi jeta sa bé-

qu.lle; u:ais il eut le tort, auparavant, de s'en servir comme d'un 

muuNnet, et si bien, que le bâton, atteignait le chapeau du ser-
gent d- 1 1 le, le fit sauter à quinze pas. 

L'agent, après avoir ramassé son tricorne, se mit à la poursuit-

du prétendu infirm •, en criant : « Arrêtez ! arrêtez ! >• c.r Comi-

net courait comme un liè -re. Arrêté bientôt, il fut conduit au 
poste, où l'on s'apeiçut que son bras et son œi étaient en aussi 
bon élit que ses junbes. Conduit en prison, il en sortait aujour-

d'hui pour comparaître devant la police correctionnelle so>.s la 

prévention de mendicité en feignant des infirmités, et d'outrages 

avec voies de fait à uu agent de l'aut'Tté. 

M. le président : Cominet. vous avez entendu la déposition du 
témoin; u,u'a\ ez-vous à répondre? 

Cominet : Que voulez- v< us que je réponde? Les agens de po-

lice ont toujours raison, et les malhemeux toujours lort. Je sais 
ça depuis long temps, moi. 

M. le président : En eff t, vous devez savoir que les agens ont 

raison; voust avez été déjà condamné trois fois pour le même délit. 
Cominet : Ça ne prouve ii>-n, ça. 

M te président : Cela prouve que vous êtes incorrigible... 

Cette fois-ci vous êtes d'autant plus coupable que l'agent, qui 

vous cri ivait réellement iiifi'me, avait eu pitié de vous et ne 

vou'ait pas vous arrêter... Et pour reconnaître cela, vous l'inju-
riez t vous le frappez 

Cominet : J 0 ne l'ai pas frappé ; je n'ai cogné que son cha-
peau • 

M. le président : Au lieu de son chapeau, vous pouviez attra-
per sa figure, et le blesser grièvement. 

Cominet : J'étais sûr de mon affaire. J'ai été dix-sept ans sal-

timbanque-équilibriste. N'y en avait pas comme moi pour enle-

ver des centimes sur le nez des amateuis. Si j'ava's tous les cen-

times que j 'ai en'evés comme ça, je ne serais pas ob igé aujour-

d'hui de demander l'aumône. J'offre la preuve que je lui enlève 

un centime sur le bout de son nez, quoiqu'il ne soit pas bien 
long. 

Le Tribunal ne jugo pas à propos d'ordonner cette preuve, et 

Cominet est condamné à trois mois d'emprisonnement. 

— 0 1 nous écrit de Londres le 16 juillet : 

« Le bill pour la protection et la sûreté de la reine a été adop-

té hier par la Chambre des lords après trois lectures de pure 

forme. Uu am n dément voté à l'unanimité, en comité généra', 
sur la proposition d^ lord Campbell, est ainsi conçu : 

« Tout indivi -u qui, en présence de la reine, aura volontaire-

ment montré, ou qui sera trouvé détenteur d'un fusil, pisto et, 

ou de toute autre arme à feu, ou d'une autre arme quelconque 

susceptible de faire explosion, avec l'intention d'effrayer ou alar-

mer la personne de la souveraine, sera déclaré coupable de haute 
offense. » 

» D'après les autres articles maintenus, la peine, selon la gra-

vité des circonstanC' s, sera la déportation pendant sept années, 
ou le fouet et un emprisonnement de trois ans. 

» La nouvelle rédaction sera soumise aujourd'hui à la chambre 
des communes. 

VARIETES 
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» sa volonté, si comme tenus y sommes, lui avons, pour et au nom de 
• ladite ville, transporté et dé'aissê, et par ces présentes transportons et 
» délaissons dunz- deniers pa'isisde fond déterre, et soixante. »o s pa-
» lisis dé crois de cens, nu rente annuelle et perpétuelle, 'les rentes de 

• la lite ville, deubs par le Parlouer-aux-Bourgeois, que ladite ville avait 
» *t prenait par chacun an, en et sus uu hôtel, si comme il se comporte, 
» avec ses appartenances et dépendances, ass.s à Paris, lèzla rue d'Eu-
» fer, tenant d'une part aux Hos.ieux ou pourpris des religieuses per-
» sonnes, le prieur et couvent des frères prescheurs de Paris, et d'autre 
» part à ladite porte d Enter. Lequel hostel est ou fut' des religieux, 
» abbé etconventdu moustier Notre-Dame de Bourg-Moien de Blois, de 
• l'ordre de Saint Augustin au Doyenné de Chartres, et lequel hostel 
» était en la justice et seigneurie foncièrede ladite ville. Et vouions, au 

» nom de ladite ville, que, des douze deniers parisis de fond de terre 
» et desdits soixante sols parisis de crois de cens ou rente, le Boi notre 
» Sire puisse faire et ordonner, si comme et où il lui plaira. Eu témoin 

» de ce, nous avons fait sceller ces présentes du scel de la marchandise 
• qui furent faites et passées le neuvième jour du mois de novembre, 
» l'an de grâce 1365, par lecommandement du prévost. 

» Signé Le flamand, scellé en cire rouge, sur queue de parchemin. » 

Tous nos rois, à bien peu d'txceptions près, est accordé d'é-

minens privilèges aux prévôt-" des marchands, aux éeh vins et 

aux bourgeois de la vil e de Paris. Philippe- Auguste, Louis VII, 

Louis VIII, Louis IX, Philipp^-le-Hardy, Louis-le-Gros, organi-

sent
 !

e corp- des métiers, décernent, des récompenses aux mar-

chands les plus industrieux, créant, entre la noblesse et le cler-

gé, un tiers-ordre sur des bases si puissant* s, qu'avec le temps il 

devait renverser les deux autres, moins par la force et le nombre 

que par !a nch-sse et les lumières. Charles V va plus loin que ses 

prédécesseurs; par ses lettres du 9 août 1371, il permet aux bour 

genis de Paris de tenir fief sans payer au une fi ;ance au roi, 

comme ao>si de porter des armoiries timbrées et avec casque. 

Charles VI confirme le même privilège, le 5 août 1390, et eu ac-

corde encore d'autres aux Parisiens, tels que de porter les insi-

gnes de la cheval rie, et de s'en servir comme s'ils étaient nobles 

de race : Louis XI sanctionna tous ces avantages po ttiq es par 

ses lettres du 3 septembre 1449. Enfin, Henri III, par ses lettres-

palent-s données à Blois, au mois de janvier 1577, anoblit les 

p>évôts des marchands et échevins qui avaient été en charge de 

puis le règne de Henri II son père, « Et ceux à venir, comme 

Z.SS VIEUX MONCMENS BS PARIS. 

L'HÔTBL-OE-VILLE. 

L'histoire de nos vieux mon u mens se rattache à l'histoire de 

nos institutions. A ce titre, l'Hôtel de- Ville de Paris mérite de 
fixer d'abord l'attention du chroniqueur. 

De tous les auteurs qui ont écrit sur l'origine de l'Hôtel-de-

Ville de Paris, Bernard de Giraud, sieur de Haillan. historiogra-

phe de France, sous Charl sIX, parait le plus instruit et le plus 

consciencieux. Les compilateurs tnoderne> n'oni fa'tq l 'emprunter 

exclusivement à l'ouvrage de cet écrivain. Nous ne nous arrête-

rons pas à cette seule source, bien que nous la considérions com-

me une des plus respectables, et lous les annalisies de Paris, de-

puis Grégoire de Tours, nous servir: -nt à caractériser et faire con-

D îhre les diverses pha-es de l'édifice vécerableuù naquirent et se 

sont accrues nus franchises municipa'es. 

François de BeKeforest, dont les recherchas sur l'Hôtel-de-

Ville de Paris et sur l'autorité de la bourgeoisie sont si curieuses 

et si originale"', a-sure que le siège ordinaire de la justice ou du 

conseil d.* la cité se tenait, vers le commencement de la race 

Larlovingienne sur uu emp'acernent où furent bâ is depuis l'église 

et te couvent d- sCtpucin:- de la rue Sa nt Jaques, et q'^e l'on 
a

Ppe ait alors ce lieu d'assemblé le Parlouer-aux-Bourgeois, 

Parce que c'était là où l'on traitait les affaires privées en quelque 

SQ 'tede^la vdle. Ce parlouer était, comme on peut le présumer, 

"ne espèce d« bourse, où les affaires particulières se trai'atent en-
re le» notables en même temps qé« 'es affaires de la cité. 

„ r uoire de Tours, dans son Histoire, appelle ce lieu Domus 
negoharum.

 rr 
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 de parlouer, nous devons le remarquer en passant, 

ou l ou a fait le
 mo

t p
ar

if.
me

nt, est aussi ancien que notre 

"gue, et le lieu choisi par Ciovis pour rendre la justice, lieu 
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n de l'abbaye Sainte-Geneviève, s'appelait le Mont-

arlouer. De là sans doute l'étymologie du parlouer aux bour-
««ois et du Parlement. 

J 'S qui confirme l'opinion de Belleforest touchant l'endroit où 
l(

*nait le pariouer aux bourgeois pr che la porte Saint-Jac-

cestledi lôme par lequel le prévôt des marchands • t les 
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 de U ville de Paris cédèrent au roi Charles V quelques 

iJ-'i* de ceus étante qu'ils avaient sur le parlouer aux bourgeois, 

Voici leà termes de cette lettre, 
JU"' était, leur ancien domaine 

1 e nous avons été assez heureux pour retrouver. 

, î Retient tous que nous, prévost des marchands et esckevins de la 
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 délibération du conseil de ladite ville, et 
™*r obéir au Roi, qui de ce nous a voulu parler, et pour accomplir 

» aussi leurs enfans, sans être tenus de faire d'autres preuves de 

» leur noblesse, en c-rs qu'elle leur fût disputée, que de montrer 

» qu'ils ont été, ou leurs pères, eu l'une de ces charges de la vil-

» le, pourvu que, ni les uns ni les autres, n'eussent dérogé aux 
>• titres de noblesse. >■ 

Henri III par ces mêmes lettres, accorde encore aux prévôts 

des marchands le titre et la qualité de chevaliers, avec tous les 

les droits attachés à ce même degré- il déclare au-si qu'ils au-

ront leurs causes commises aux requêtes du Palais, comme s'ils 

étaient officiers ou commensaux de la maison royale. 

Il serait presque puéril de faire rt marquer ici la similitude qui 

existait entre cette institution municipale et lt-s prœfectus urbis et 

édiles créés par l'empereur Auguste, si dans la peinture rapide de 

ce grand corps, qui eut tant d'influence sur les destinées de la 

France, il était permis de négliger un trait caractéristique. 

Avant de parler du monument de pierre, parlous du monument 

légal et administratif. Les monumens s'expliquent par les hommes, 

comme les hommes eux-mêmes s'expliquent par les é ■ énemens. 

Le prévôt des marchands et les échevins, dont l'origine, tout 

obscure qu'elle soit, remonte évidemment aux premiers rois de 

la race de Charlemagne, étaient assistés d'un procureur du roi, 

de vingt-six conseillers, d'un greffier, d'un receveur , de dix 

huissiers (t). Ce corps avait en outre pour auxiliaires deux cent 

quatre-vingt-dix-sept officiers qu'on nommait de police, savoir : 

seize quarteniers, soixante-trois cinquanteniers, et deux cents 

dix-huit dixeniers, pour exécuter les ordres de Messieurs de la 
ville. 

Le prévôt des marchands et les échevins connaissaient des 

causes entre marchands pour fait de marchandises arrivées par 

eau sur les ports de cette ville de Paris ; des causes des officiers 

de la police pour raison de leurs offices et de leurs fonctions; des 

délits commis par les marchands, commis et facteurs, au fait de 

la marchandise, et par les officiers de police en ce qui concerne 

l'exercice de leur charge 5 ils connaissaient aussi des rentes cons-

tituées sur l'hôtel-de-ville, des immatriculations et des différens 

qui naissaient pour raison de ces rentes, tant entre les payeur 

et les rentiers qu'entre les payeurs et autres officiers et leurs 

commis. Ils mettaient le taux aux marchandises et denrées, 

avaient jurisdiction sur la rivière de Seine, tant en remontant 

qu'en descendant, pour en tenir le< rivages libres. Ils avaient 

aussi le droit de justice et de jurisdiction ordinaire en plusieurs 

rues de la ville de Pans. Ils avaient en outre la surintendance et 

le pouvoir de mettre et déposer les officiers regardant l'abord, 

la décharge ou la vente des marchandises, comme les mesureurs 

de blé, dont le nombre fut limité à cinquante par l'ordonnance de 

Charles VII ; les marchands vendeurs de vins, dont le nombre 

fut arrêté par la même ordonnance à soixante ; les courtiers de 

vins, au nombre de soixante également; les jaugeurs, au nombre 

de douze; les déchargeurs de vins, etc. I s pourvoyaient aussi 

aux offices des compteurs et mouleurs de'bois, dont le nombre 

ne devait pas excéder quarante, selon les dispositions de la mê-

me ordonnance \ les charges de mesureurs et porteurs de char-
bons étaient aussi dans leur dépendance. 

11 y a un article dans cette ordonnance de Charles VII qui mé-

rite de fixer l'attention des hommes sérieux, de ceux qui comp 

tent pour qm Ique chose la science que les anciens appelaient do-

mestica facta. Cet article, que nous copions sur le titre original 

démontre jusqu'à l'évidence qu'avant Pbilippe Auguste eut créé, 

ou pour mieux dire reconnu et sanctionné les titre s de prévôt des 

marchands et d'échevins, l'assemblée ou le corps de ville s'appe 

laitle parlouer-aux- bourgeois , et que les juges connaissaient des 

causes entre marchands, comme ils en connaissaient encore à la 

fin du siècle dernier. Voici ce que porte cette ordonnance : 

t Eu la Prévôté des marchands et échevinage de la ville de Paris, i l y 
aura dix sergens, savoir : quatrede la marchandise, et six du Parlouer-
aux-Bourgeois, sans qu'aucun autrese puisse entremettre d'exercer ledit 
office, sous peine d'amende arbitraire. 

» Quand ledit office vaquera, la Ville le donnerai un homme de bon-
ne vie, suffisant pour l'exercer. » 

Et plus bas : 

« Tous lesdits sergens tant du Parlouer-aux Bourgeois comme de la 
marchandise de l'eau, pour leur droit ordinaire auront chacun une fois 
l'an une tohe de livrée, ou la somme de cent sous parisis (129 francs 
d'aujourd'hui), prise sur le revenu dudit Parlouer, et iront avec leurs 

(1) Le personnel du corps de ville est composé encore aujourd'hui 
du même nombre de personnes; les titres de prévôts, d'échevins, etc., 
sont remplacés par ceux de préfets, de maires, de conseillers munici-
paux. Les attributions ont, sous quelques rapports, subi des change-
mens; au surplus les fonctions sont les mômes. En général, les révolu-
tions ne changent que les tacts. 

robes devant lesdits prévôt des marchands et eschevins, quand il ee 

besoin. , , 
. Les six se-gens dudit Parlouer auront de gage un dernier tournois 

chaque jour (six sous d'aujourd'hui), qui sont par an trente sous; et 
les quatre sergens de' la marchandise six deniers tournois par chacun 
jour, lesquels g«ges desdits sergens de la marchandise seront ainsi plus 
grands que ceux des six autres, parce qu'il leur faudra avoi r un cheval 
pour aller voir tes empr-schemens sur les rivières préjudiciables a la 

marchandise, les fuie ôter et abattre aux dépens de qui pl appartien-
dra. • 

On toit évidemment par cette ordonnance qu'il y avait des ser-

gens du Parluuer-aux-Bourg- ois sous le règne de Charles VII, 

c'est-à-dire plus de deux cents ans après que Philippe-Auguste 

eut donné le nom de prévôt des marchands et d'échevins à ceux 

qui auparavant lui présidaient aux plaids de la cité : et ces sergens 

retenaient le nom de sergens du Parlouer-aux-Bourgeois, parce 

qu'ils remplissaient les mêmes fonctions en la prévôté d s mar-

chands que leurs prédéce.-seurs avaient exercées avant Philippe-
Auguste au parlouer. 

Ces sergens sont ceux qu'on nomme encore aujourd'hui huis-

siers, et qui portaient à la Un du dernier siècle encore une robe 

de livrée conformément à l'ordonnance; robe de deux couleurs, 

rouge e- bleue, et mi-partie comme celles d- s bedeaux. 

On voit qu'une portion assez-importnite des attribut ons affec-

té-s à la prévôté des marchands < t à l'éc.hevin ge, est aujourd'hui 

transportée au Tr bunal de commerce. Cette juridiction, tout ex-

ceptionnelle aujourd'hui, éia t connue, avant le règne de Philippe-

Auguste, soi s le nom de Hanse, qui signifiait eu gaulois et en 

celtique, Tribunal; a>nsi, on disait la hanse des marchands de 

Paris, pour dire le tribunal des marchands parisiens'. La hanse 

ex stait sous la domination romaine, et ne se confondit avec le 

pnrlouer-aux-boufgeois que sons le règne de Hugues Capet. 

Le prévôt des marchands, qu'il faut bien se garder de confon-

dre avec le prévôt de Paris, dont la juridiction était particulière-

ment politique rt m litairp, était élu lous les trois ans, et pouvait 

ê>re réélu. L'élection se faisait dans l'octave de l'Assomption de 

"a Vierge, au mois d'août. Les émolumens attachés à cette p'ace 

étaient fort considérables,- mais presque tous l«s citoyens promus 

à cette dignité dans un espace de sept cents ans ont employé 

les revenus deleur charge aux progrès et aux embellissemens de la 

ville, et ne voulaient que l'honneur d'en être les premiers magis-

trats. Autre temps, autres moeurs; mais sans chercher à faire ici 

aucun rapprochement, nous ne pouvons nous empêcher de remar-

quer qu'autrefois les prévôts des marchands et les échevins, qui 

baptisaient des rues nouvelles de leurs noms, faisaient toujours 

percer et souvent même bâtir ces rues à leurs frais : c'est ainsi que 

les rues qui entourent la Halle aux-Blésont été bâties par MM. de 

Vannes, Mercier, etc.; la rue de Fourcy, Saint-Antoine et nom-

bres d'autres ont été ainsi livrées à la circulation publique. 

Les échevins étaient encore au XVII
e
 siècle au nombre de 

quatre ; ils furent portés à six et même â huit sous Louis XV. 

Leurs charges ne duraient que deux ans, s 'ils n'étaient conti-

nués ; tons les ans on en élisait deux nouveaux. Il faiilait être 

né à Paris pour être revêtu de ces charges civiques. C'était en-

core là un trait de sagesse et de conservation : les hommes trans-

plantés n'sppor ent aucun soin aux monumens qui n'ont point 

ombragé leurs berceaux. Nous voyons tous les jours les tristes 

résultats d'é'ections qui placent dans un corps municipal des 

hommes d^ mérite d'ailleurs, mais qui ne connaissent ni les mo-

numens, ni les traditions delà ville où ils sont venus, avec d'au-

tre intention que celle de veiller à sa gloire propre, à sa sûreté 
et à son honneur (1). 

« 11 fallait avoir, dit un vieil annaliste de Paris, un grand fonds 

d'honneur et de vertu pour, je ne dis pas arriver, mais aspirer à 

l'échevinage, à plus forte raison à la prévôté des marchands. » 

Dans les cérémonies extraordinaires, le corps de ville de Paris 

jouissait des plus belles et des plus honorables prérogatives. Sa 

place se trouvait, dans les solennités publiques, immédiatement 

après le Parlement. Nous terminerons ce premier aperçu de l'ori-

gine de notre corps municipal, par le programme de sa marche le 

jour où il alla au devant du jeune Louis XIV qui venait de se ma 

rier sur la frontière d'Espagne. Ce curieux fragment, qui n'a pas 

encore été livré à l'impression, se trouve soigneusement transcrit 
sur les registres manuscrits du Parlement. 

Le colonel des archers de la ville, guidons et lieutenans, les-

tement habillé*; les trois cents archers de la ville, avec casaques 

bleues, galons d'argent, et les armes de la ville en broderies de-
devant et derrière. 

» Le maître d'hôtel, en robe fourrée, 
» L'imprimeur, vêtu de noir, 
» Le capitaine d'artillerie, 
» Le maître de maçonnerie, 

» Le maître de charpenterie ; tous trois en habits noirs. 

» Les huissiers en robes de drap, mi-partie, la nef d'argent sur l'épau-
le. (La nef ou vaisseau est le symbole de la ville.) 

» Le greffier venait ensuite, revêtu d'une robe mi-partie manches 
pendantes de velours rouge et tanné, doublée de velours noir. 

Le prévôt des marchands en robe de palais, mi-partie de velours 
rouge et tanné, par dessus une soutane de satin rouge cramoisi, avec 
boutons, ceinture et cordons d'or. 

» Les échevins en robe de velours, mi-partie, à longues manches pen-
dantes, le chapeau à cordon d'or. 

» Le procureur du Boi, en robe de palais de velours rouge. 

» Le receveur de la ville, en manteau à manches de velours tan-
né. 

» Les conseillers de ville, en robes ou manteaux à manches de sa-
tin. 

> Les quarteniers, en manteaux à manches de velours ciselé. 
» Les gardes de la draperie, en robes de velours noir et toques ornées 

de cordons d'or. 

» Les gardes de l'épicerie en robes de velours tanné. 
» Les gardes de la mercerie, en robes de velours violet. 

» Les gardes de la pelleterie, en robes de velours bleu fourrées de 
loup cervier. 

» Les gardes de la bonneterie, en robes de velours tanné. 

». Les gardes de l'orfèvrerie, en robes de velours rouge cramoisi. 
» Les gardes de la marchandise de vins, en robes de velours bleu 

toques pareilles, et galon d'argent. 

» Les cinquanteniers, dixainiers et autres notables bourgeois, en ha-
bits ordinaires noirs. » 

Quelque soit la bonne opinion que 

d'aujourd'hui, il faut reconnaître que 

magnificence du costume de nos pères étaient, dans ces occasions* 

beaucoup plus en harmonie avec la majesté de ia première cité 

du monde que le mince accoutrement de notre corps de ville mo-
derne. 

Le lieu où les magistrats tenaient leurs assemblées était l'Hôtel-

de-ville. ( La fin au prochain numéro ) 

(lj Aujourd'hui, dans le conseil municipal de Paris, on voit siéger ! 
un Savoyard un Boussillonnais, un Périgourdin, deux Normands? usî 
Picard, trois Limousins, deux Gascons, et m Parisien, 

'on ait de nos costumes 

a richesse, la gravité, la 



lilbralri», B*s<ax-ArM et JSnttçne, 

— Le Traité des Faillites et Banqueroutes, par M. Renouard, con-

seiller à la Coûi- de cassation, vient de paraître à la librairie de Guillau-

min. La première partie de cet ouvrage est consacrée à l'histoire de cette 

branche importante du droit. La deuxième est un commentaire appro-

fondi et usuel delà loi du 28 mai 1838. M. Renouard a pris une grande-

part à cette loi dans les commissions qui l'ont préparée, et comme .rap-

porteur à la Chambre des députés. 

— Les si: 

Courrier de 

pubdeation. La gaîté et l'allure vive et piquante de ce petit livre qui 

résumeà lafiude chaque mois la chronique des trente jours, lui don-

ne it un charme particulier. C'est le sommaire vivant, animé et pittores-

que des événemens qui courent sous nos yeux et dont notre esprit perd 

si facilement la trace; là, un mot, un irait, une saillie ou une épi-

gramme conservent ce qu'il est important de ne pas oublier. Sous ces 

six premières livraisons des Historiettes contemporaines, 

de la ville, par Eugène Britfaut, ont assuré le succès de cette 
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formes légères, de graves discussions se cachent quelquefois; souâ le 

rire, on rencontre d'utiles enseignemens (1). 

 Un professeur de langue française, quelque habile qu'il soit, est-il 

toujours sûr de se rappeler l'oithog'raphe des six mille verbes conjugues 

dans leurs modes, leurs temps et leurs personnes? Es t-il toujours sur 

que tel verbe veut à ou de, avec ou par, etc., à l'iulinitif? Est-il toujours 

sur que tel verbe se dit au propre et au ligure? Est-il toujours sûr que 

tel verbe prend le verbe être ou le verbe avoir, et quelquefois ces deux 

verbes dans ses temps composés? Est-il toujours sur que tel verbe varie 

ou ne carie pas h son participe passé? Est-il toujours sur que tel verbe 

se dit activement et neutralement, dans quel cas et pourquoi ? Est il tou-

jours sûr que tel verbe ne s'emploie qu'à certains temps et àcertainse 

(1) Prix : 12 fr. par an pour toute la France. En envoyant un mandat 

de poste à l'administration, rue du faubourg Montmartre, n° 2o , on 

reçoit les numéros directement et sans nul retard. 

Librairie de GTJI3L1AUMIIJ, galerie de la Bourse, 5, AU 2
e
 (Panoramas), éditeur du grand Dictionnaire du Commerce et des Marchandises (2 vol. in-4° et atlas, 42 fr.), des ouvrages de J.-B. SA Y 
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personnes? Est-il toujours sûr que tel verbe se dit activement eXitnptf 

sonnellement ? Fst-il toujours sùr que tel verbe est le synonyme d'un ou 

de plusieurs autres verbes '1 Aon, non! —La Science des conjugaisons 

contient des solutions précises sur toutes ces questions; elle foi me con. 

séquemment le dictionnaire spécial de l'élève, et le manuel complet du 

maître et des gens du monde. (Voir aux Annonces.) 

— Le public, qui finit toujours par classer les choses suivant leur m ' 

rite, a mis depuis long-temps la POMMADE DU LION , de M. François 

miste breveté, au premier rang des préparations philocomes. C'est nr 

cipalement pendant la belle saison, au moment où la végétation can'
1
?" 

laire est naturellement plus active, que l'emploi de celte pommaH 

produit des résultats remarquables. Toutes les personnes qui en f 6 

usage s'accordent à reconnaître que, non seulement elle conserve et f 

croître les cheveux, mais qu'elle les empêche de blanchir jusqu 'à uu fT" 
très-avancé. (Voir aux Annonces.) S« 

, ADAM SMITH, BlAKQUl,
 etc 

PAR M, A.-C. RENOUARD, 
Conseiller à la Cour de cassation. 

2 vol. in- 8°. 

 PH1X : 15 FRANCS. 

PRÉCÉDÉE D'UN TRAITÉ SUR LES MODES-, LES TEMPS ET LES PARTICIPES; 

Contenant les six mille verbes de la langue, classés par ordre alphabétique tous chaque conjugaison et sous chaque 

verbe régulier et irréguler qui peuvent emoarrassfr, conjugués à tous les temps et SERVANT DE MODÈLES ; indiquant 
s'ils se disent au propre et au figuré; s'ils sont a. tifs et neutres, réguliers, ii réguliers, neutres, pronominaux ou im-
personnels ; s'ils sonts familiers, populaires ou bas; s'ils font vieux ou nouveaux; s 'ils sont des termes d 'agriculture, 
d'anatomie, d 'architecture, d'artificier, de boulangèr e, de boueherie, de bnlan qne, de charpente™, de chapellerie, de 
chasse, de chimie, de chirurgie, de coiffeur, de confiseur," de con d on n rie, de corroyeur, de coutume, de cnuturière, 
didactique, de doreur, d'économie rurale, d'épinglier, d'exploitation rurale, de fauconnerie, de finances, de fondeur, 
de forestier, de fortification, de graveur, de géométrie, d'histoire naturelle, d'hydraulique, d'imprimerie, de jurispru-
dence, de lapidaire, de maçonnerie, de manège, de 'minufacture, da marine, de mathématique, de médecine, de mégis-
serie, de miiiiaire, de musique, d'orfèvre, de palais, de peinture, de pharmacie, de physique, de rafflaerie, de serrurerie, 
de tannerie, de teinturier, de tonnelier, du tourneur, de vannier, de vernisseur, de verrerie, de véiérinaire, etc.; s'ils 

ont pour régime les prépositions : à, après, auprès, avant, chez, contre, dans, de, devant, en, entre, envers, environ, 

excepté, hormis, hors, lors de, malgré, moyennant, nonobstant, outre, par. parmi, pendant, pour, sans, sauf, se-

lon, sous, suivant, vis a vis, voici, voilà, puis tous les synonymes des verbes placés sous chaque varie, et des notes 

explicatives sous les verbes qui l'exigent; par M. J- KEMT, membre de l'Académie grammaticale de Paris, auteur 
de la SCIENCE DE LA LANGUE FRANÇAISE , etc. — Un volume grand in-12, de ?60 pages à deux colonnes. Prix : bro-
ché, 2 fr.; et franco sous bandes par la" poste, 2 fr. 50 c. — A P^ris, chez B. DUSILMON, éditeur, rue Lafflite, 40. 

Claea JBÉ&E^É TABS, phas-maeien, rue Saint-Honoré, SS«, à SB*ri*. 

PATE PECTORALE ET SIROP 
Balsamique au Mou de Veau, dits Trésor de la Poitrine, de 

Approuvés par lec raem- —£— 
bres de l'Académie do Mé-
dec ne et par les Médecins 
les plus distingues des Hô-
pitaux. 
HLes médecins les plus célèbres ordonnent chaque jour l'usage de la Pâte de Dégenétais, ainsi que son Sirop balsamique, les considé-
rant comme les remèdes les plus utiles pour combattre efficacement les Rhumes, Tous, Enrouemens, Affections et Irritations de 

Poitrine. . „ 
La' Pâte pectorale, outre ses propriétés positives, offre l'agrément de pouvoir être prise en tout tenons et en tous lieux. Le Sirop onre 

l'avantage de remplacer avec succès lous ces sirops plus ou moins inertes qui édulcorent les tisanes adoucissantes dont les malades [ont 
' généralement usage, et qui n'ont que le triste résuliat d'occasioner une perie de temps souvent irréparable. 

Prix de la Pâte : 1 tr. 50 c. ; grande boîte, 2 fr. — Sirop : 2 fr. 25 c. avec un prospectus. 
ENTREPOT GÉNÉRAL POUR LA FRANCE ET L'ETRANGER. CHEZ TRABLIT, PHARMACIEN, RUE JEAN-JACQUES-ROUSLEAU, 21 

ET FAUBOURG MONTMARTRE, 10. 

MALADIES SECRETES 

DRAGÉES de CtU IWOBAUME 
Remède sans odeur, inventé par GOSSELIN , pharm. chimiste , el APPROUVÉ PAR L'ACADEHU »OTAL« DB MBDECIKÏ.I 

go^_|u^«en_p^u_dejours, les Gonorrhées (éeoujemens) et flucurs blanches. PHÀRHACH place des Petits-Pères, 8, Parta.| 

JSW WESTK t 

Chez MARTliSON, libraire, r»e du Coq-St-Honoré, 4, 4 Paris; et à la direction 

du Musée des Familles, rue Gaillon, 4. 

LA PHYSIOLOGIE 
des rues de Paris, 
Par le bibliophile JACOB, suivie de ren-

Beignemeus curieux et utiles à tous 
sur Pans, avec un plan de Paris dres-
sé en 1842 par Ch. Pique?, géographe 
ordinaire du Roi.— Un joli vol. in-32. 
Prix : l fr. et par la poste, 1 fr. 25. 

Sous 

LA CLE DES PARTICIPES, 
Ou Règle pour résoudre les difficultés 

qui se rencontrent dans cette partie 
ei'oraison, preiédéd'uu 

Abrégé de CSretmmaire, 

Par M. AUVRAY, 
inspecteur de l'Université. 

Un joli volume in-32. Prix : 58 c, et 

1 parla poste, 70 c. 

presse : 

PHYSIOX.OGIE DES ENVIB.OOTS 9£ PARIS, 
Guide du Promeneur. 

POIS ÉLASTIQUES BX CAOUTCHOUC " 

De Leperdriel, pharmacien, adoucissans i 
la guimauve, suppurants au garou F -Uoni 

martre, 7», et dans beaucoup de phar'n'acies 

;rn\BM. BBEV DU TOI, ». LAFF1TTB, 34J 
l Cette Eau dentifrice blanchit les dents' 
"prévient la carie,fortifie les gencives, eni 
[lève l'odeur du cigare, e» coimnunUiud 
là l'haleine un parfum agi-Ç'eib e. l'rlx i rr 

BIIÏBOÏS FERRlGIlliX. 
Les Pastilles du chocolat Colmet sont un» 

des meilleures préparations que les médecin» 
puissent recommander pour l'administration 
des ferrugineux. La boîte, prix : 3 fr. — cher 
Colmet, 12, rue St-Merry. 

DEGENETAIS 
Brevets d'invention et de 

perfeetionnement. Ordonn. 
du Roi des 23 mars 1835 et 
14 mars 1838, insérées au 

Bullelin des Lois. 

Autorisée par un brevet d'in-
vention , par une ordonnance 
du Roi , et approuvée par la 
Société des sciences physiques 
et chimiques , el par les mé-
decins les plus distingués de la 
Faculté de Paris. — Les obser-
vations sont légalisées par les 
autorités. 

FECULE ORIENTALE 

DE KAXFFA 
Aliment analeptique pour potages. 

ENTREPOT GENERAL 

Chez TRABL1T el compagnie, 
pharmaciens, 

rue J.-J.-Rousseau, n. 21. 

PRIX : l tr. le FLACON. 

Une instruction très détaillée se 
délivre avec le Kaïffa. 

CHATEAU A LOUER. 
" Le château de Pissy-Poville, près Barcnlin, route de Rouen au lïavre (Seine-Inférieure), 
avec droit de chasse sur environ 200 hectares de terres et bois. — Habitation et batimens 
en bon élat, cilerne dans la maison, jardin, cour d'honneur, avant-cour ou futaie, basse-
cour, longue avenue, arbres fruitiers de touie espèce. On pourrait y joindre 12 heclares de 
terre labourable, suivant les désirs du preneur. — Le tout est silué près la grand'route de 
Rouen au Havre, et de l'accès le plus facile, à cause des nombieuses voilures publiques 
qui passent journellement sur cette voie. — s'adresser pour les reiiscignemcns à M"" Ri-

ves, rue de Tournon, 4. 

AL vis divers. 

A Céder une ETUDE DE NOTAIRE dans une 
ville importante, située dans un rayon de 15 
à 20 myriamèlres de Paris. 

On ne traitera qu'avec une personne rem-
plissant dès à présent les conditions d'âge et 
de siage voulus pour excercer. 

S'adresser à M« ROUSSELET, avoué 
Troyes, rue du Uourg-Neuf, 5 (Aube). 

ATLAS DIS DEPARTE»» DE U FRANCE. 

CARTE DE L'ALGERIE 
Cumpieuant OMAN, BOUGIE, CONSTANTIN*:, ALGKK et SfcS ENV1KON8, 

avec une notice sur la conquête de cette colonie, et la statistique de sa superficie 
en hectares et en lieues carrées, sa population indigène et étrangère, l'indus-
trie commerciale et agricole, ses ressources d'avenir, indication des races d'ani-
maux, des arbres et des plantes qui y croissent naturellement. Cette carte est la 
seule qui rappelle les monumens et les antiquités romaines qu'on rencontre en 
Algérie. Cette magnifique carte, format grand colombier, se vend 1 franc 50 
cent.; par la poste, 10 -c. en sus par carte (écrire franco). Cette carte fait partie 
du grand atlas Dusiilion des 86 départemens de la France qui se vend 88 fr. 
avec une carte de France et celle de l'Algérie. 

A Paris, chez B. DUS1LLION, rue Laffltte, 40. 

PARIS. ROUEN, HAVRE 
SERVICE RÉUNI DES BATEAUX A VAPEUR 

l^es ETOIIiES et les DORADES. 
( Par le chemin de fer, à sept heures du i 
t Par les accélérées, à six heures du matii 

malin, 
matin 

DE ROUEX . A cinq heures du matin. 
Au chemuide fer, r. St-Lazare, i ÏO ; r. de Rivoli, 4 ; pl. de la Bourse, 27. 

A ROUEN ... Premières, 14 fr. ; deuxièmes, îofr, 
AU HAVRE . . 24 16 

Correspondance avec tous les paquebots partant du Havre pour les ports de France et 
de l'étranger. MM. les voyageurs qui recherchent l'économie, le confortable et la célérité, 
accordent une préférence marquée à ce moyen de transport si agréable 

DÉPARTS 
TOUS LES JOURS 

BUREAUX A PARIS 

PRIX DES PLACES : DE PARIS 

/û'alâoa tic c^napagné et foesua iimvûi&i 
A vendre, au Pecq, rue de la Mûrie, 8. 

L'habitation pourrait servir a deux familles. 

S'adresser, pour lavoir, au jardinier; et pour les renseignemens. à Paris, à M. Leblant. 
rue Montmartre, 164. 

AVVÊK POMMADE DU LION m^T 
Brevetée par ordonnance du Moi 

La véritable Pommade du Lion, garantie infaillible pour faire pousser en un mois les 
cheveux, favoris, moustaches el sourcils, ne se trouve qu'à Pans, rue et terrasse Vivienne. 
n» 2, chez M. François, à qui loules les demandes par écrit doivent être adressées. Prix : 4 fr 
le pot. ; six pots : 20 fr. 

M. lï. Se défier des contrefaçons. 

Librairie^ 

TRAITÉ COMPLET 

D 'ARITHMÉTIQUE 
THÉORIQUE ET PRATIQUE , 

A l'usage des négocions et des agent 
d'affaires. 

Par Fréd. WAHTZEL , ancien négociant 
professeur à l'Ecole spéciale de commer-
ce, et Joseph GARNIE», ancien profes-
seur et inspecteur aes études à la même 

école, directeur de l'Ecole de commerce 
et d'industrie à Paris. 

PRIX : 0 FR. 50 CENT. 

Et franco par la poste : 7 fr. 50 c. 

Chez B. Dujsillion, rue Laflilte, 40, à 
Pans. 

rian de Paris ei» f 84t. 

Ce plan, tracé sur une feuille de pa-

pier grand-monde, est le plus beau et 
le plus exact qui ai été ptbliê. A droite 
et a gauche se trouve, par ordre alpha-

betiqué, le nom de toutes le* rue» de 
Paris. Les fortifications sont présentée! 
3 part. Une très belle vue sert d orne-
ment a cette carte. 

Chez B. Dusiilion, éditeur, me Laf-
fltte, 40. Prix : 2 fr. , et franco sous 
bandes par la poste, 2 fr. 20 c. 

lies 86 Défia rienien*. 

Ces Cartes ont été dressées d'après 
c.-lles du dépôt de la guerre, des ponts 
et ehaussées et du cadusire. Elles sont 
aceompagEéis d'une statistique histori-
que, administrative, cotnmercia e, in-
dustrielle et agricole. De» vues parClia-
puy en relèvent i'exécutiou. L»8 80 car-
te s, 80 fr. ; et avec l'Algérie et la Fran-
ce, 88 fr.; relié, 100 fr. A Paris, chez 
B. Dusiilion, éditeur, rue Laftitte, 40. 

Aâjgisïïicatioiag en Justice. 

Etude de H< RAMOND DE LA CROI-
"SETTE, avoué Paris, rue Bouoher, 4. 

Adjudication le mercredi 3 août 1 849, en 
l'audience des criées du Tribunal civil delà 
Seine, au Palais-de-Justice à Paris , une 
heure de relevée. 

D'UNE MAISON, 
située à la Glacière, commune de Genlilly 
près Paris, graude Rue, 63, à l'angle de celle 
du eot-au-Lail. 

Mise à pdx : 15,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
J» A M« Ramond de la (Jroisette, avoué 

pou rsuiv int.déposilaire des litres de proprié.é 
et d'une copie du cahier des charges, demeu-
rant à Paris, rue Boucher, 4 ; 

2= A M« Marion, avoue présent i la vente, 
rue Saint-Germaiu-l'Auxerrois , 86. (566) 

■ Etude M« Archambault CUYOT, avoué 
à Paris, rue de la Monnaie, 10. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal 
civil de première instance de la Seine, séant 
au Palais-de-Justice à Paris, le mercredi 3 
août 1 *42, local et issue de la première 

chambre. 
En quatre lots qui ne seront point réunis, 

De 

1° une MAISON, 
sise à Paris, rue d'Angoulême-du-Temple, n. 
20, sur la mise à prix de 210,000 tr. 

2° HE AUTRE SAISON, 
sise à Paris, rue du Grand-Prieuré, 23, sur 
la mise à prix de 90,000 fr. 

3° une autre MAISON, 
sise également à Paris, rue du Grand-Prieu-
ré, 21, sur la mise à prix de 110,000 fr. 

4L" un Terrain, 
sis à Taris, rue Pigale, 14 bis, sur la mise a 
prix de 90,too fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M" Arcbambaull Guyol, avoué pour-

Suivant, dépositaire d'une copie du cahier 
des charges, demeurant à Paris, rue de la 
Monnaie, 10 ; 

2° A M« Guyot-Sionnest, avoué présent à 
la vente, demeurant à Paris, rue Chabannais, 

9. (5o5) 

Etude de M« de BËXAZÉ , avoué à 
Paris, ruj Louis,-le-Grand, 7. 

Vente sur limitation enlre majeurs, en 

l'audience des criées du Tribunal civil de 
première instance du département de la 
Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, une 
heure de relevée, le samedi 23 juillet 1842, 

D'une 
et dépendances, sise à Paris, rue d'Orléans, 
4 bis, au Marais. 

Sur la mise à prix de 40 ,000 fr. 
Produit net, 2,200 fr. 
S'adresser tour les renseignemens : 
A M« de liénazè, avoué poursuivant la 

vente, dépositaire d'une copie du cahier des 
charges, demeurant à Paris, rue Louis-le-
Grand, 7 ; 

A M* Guidou, avoué colicitani, rueNeu-
ve-des-Peliu-i.hamps, 62 ; 

Et à M» Debière, notaire à Paris, rue Gre-
nier Saint-Lazare, 5. (546) 

Ssj^ Adjudication en l'audience des criées 
du Tribunal de la Seine, par suite de baisse 
de mise à prix, 

Le samedi 20 août 1842, 
De ,1a 

TERRI DE S 
I composée d'un château, terres et prés el de 

la forêt de Sassenay, du bois Chanoine et 
I des bois de Virey ; le" tout situé sur les com-
munes du mèaie nom, canton et arrondisse-

I ment de Chàlons-sur-Saone (Sa6ne-et-Loire). 
Tous les bois sonl de irès belle nature et 

d'un produit lout particulier, par rapport à 

la grande quantité des réserves. 
Mise à prix réduite : 600,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M' Denormandie, avoué poursuivant, 

rue du Sentier, 14 ; 
2° A M« Glandaz , avoué colicitani, rue 

Neuve-des-Pelils-Champs, 87 ; 
3» A M» Ferrât, notaire, rue SaintTlono-

ré, 339; 
4» A M e llailig, notaire, rue d'Anlin, 9 ; 

Et sur les lieux, 
A M. ISatault-Gaubert, propriétaire à Chà-

lons-sur-Saône), et à Louis Faucher, con 

cierge au château de Sassenay. (556) 

Vessies BîMsSjiêïéi'e». 

Adjudication en l'étude de H" Girard 

noûiire à Pans, le jeudi 4 août 18 12, à midi. 

DU 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Raçu «n frano dix centime*. 

Exploité à Paris, 

quai Si-Michel., 35. 
à l'angle dé ce quai et de la place du Ponl-
Saint-Michel. 

Sur la niise.à prix de 35,000 fr. 
Cet établissement, créé depuis plos de 

vingt ans, est parfaitement achalandé, il est 
décoré avec élégance ; la durée du bail estda 
dix années avec faculté de la prolonger de 6 
ans. 

On traiterait à l'amiable avant l'adjudica-
tion. 

S'adresser : 
Au propriétaire du café ; 
A M" Camaret, avoué, quai des Augustins, 

n ; 
Et à M« Girard, notaire, rue de la Harpe, 

59. (6021) 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE , 

Hôtel des commissaires-priseurs, place de la 
Bourse , 2, 

Le mercredi 20 juillet 1842. 

Consistant en chaises, tables, buffet, gltce, 
pendules, bibliothèque, etc Au compt. 

Sur la place de la commune de Pelit-Rrie. 

Le dimanche 31 juillet 1842, a midi. 

Consistant en futailles, verrerie, poterie, 
huche, chaises, farine, etc. Au compt. 

Sociétés csKii tuerehUes. 

propriétaire, demeurant à Paris, rue da Dra-
gon, 3; 

20 Le sieur Jean-Marie LEBRUN, ancien 
avoué, demeurant à Paris, rue de Bufl'ault, 
21 bis; 

3° Et le sieur Jean-Marie GEORGES, de-
meurant à Paris, rue Moreau, 18. 

Suivant conventions verbales, en date du 
vingt-lrois juin mil huit cent quarante el un, 
pour l'extraction de sable en rivière de Seine 
à l aide d'un bateau dragueur à vapeur, pour 
une durée de vingt années , 

A été annulée comme n'ayant pas été revê-
tue des formalités prescrites par la loi. 

Pour extrait .-
Martin LEROY . (1282) 

Suivant acte reç 1 par M e Edmond Baudier 
et son collègue notaires à Paris, les cinq et 
douze juillet mil huit cent quarante-deux, dû-
ment emegistré, 

La socie.é formée enlre MM. Jean-Marie-
Severia GALLE, dit Julien GALLE, et M. Réal 
GALLE, demeurant à Paris, rue du llac, 24, 

Pour le commerce de laines, Interies, tapis 
(dit de fer), suivant acte sous seing privé du 
neuf janvier 1810, enregisiré et publié, 

A été déclarée dissoute à partir du trente 
juin mil huit cent quarante-deux. 

M. Réal GALLE a été nommé liquidateur 
deiimtif pour en exercer lous les actes de la 
manière la plus éteudue. 

Pour extrait : 

BAUDIER.. (1281) 

Etude de M« Marlin LEROY, agréé, rue Trai-
née-Saint-Eustache, 17. 

D'un jugement rendu par le Tribunal de 
commerce de la Seine, le six juillel présent 
mois, enregistré, 

Appert : 
0>e a société qui a été contractée entre : 1» 

M. Louis Chark's-iMcolas comle Uli PLINVAL, 

Par acte sous seing privé, en date du vingt 
juin mil huil cent q^iaranle-deux, les sieurs 
Bernard-Marcelin GU1NARD . commis négo-
ciant, el Justin-Pierre-Alphonse 'GUlNAItD, 
commis mercier, demeurant rue du Petit-
Pont, 22 et 24. ont formé une société en nom 
collectif sous la raison de GU1NARD frères. 
Les deux associés administreront et auront la 
signature sociale La société, qui a commen-
cé le vingt-sept juin mil huit cent quarante-
deux, sera continuée jusqu'au vingt-sept juin 
mil huit cenl quarante-huit. Elle a pour ob-
jet l'exploiiatiou de la mercerie, bonneterie 
et couvertures. Son siège est rue du Fau-
bourg-Montmartre, 75, ancienne maison Bru 

Taris, le dix-sept juillet mil huit cent qua 
rante-deux. 

GUINARD frères. 

XriSiunp.C «le commerce* 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités a st rendrs au Tribunal i 

commerce de Parir-, salle des assemblées de 

'ailiiits, SI ST. les créanciers : 

NOMINATIONS DB SYNDICS. 

Du sieur SCHUVEILLER, bottier, rue Mont-
morency, 13, le 23 juillet, à 1 heure (N« 3198 
du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laauellt 

M", le juge-commissaire doit les consulter 

tant sur la composition de tétat des créan-

ciers présumés que sur la nomination d. 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
lemtns de ces faillites n'étant pas connu», 
«ont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, alin d'être convoqués pourles assemblées 
subséquentes. 

HE1IISES A BUITAINE. 

sieur DARDARE, md de vins, rue Fou-

larabie, 6, à Charonnc, le 23 juillet, à 1 heu-
re (N« 3080 du gr.); 

Pour reprendre ta délibération ouverte sur 

U concordat proposé par le failli, l'admettre 

s il y a lieu, enten ire déclarerVunion, et, dans 

ce cas, être immédiatement consultés tant sur 

/es faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de 20 
jours, à dater de ce jour, Isurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, SISf les créanciers : 

Du sieur TERVTLLE, ancien entrepreneur 
de charpente, rue des Acacias, 6, entre les 
mains de M. Moisson, rue Montmartre, U 3, 
syndic de la faillite N» 3 1 70 du gr.); 

Pour, eu conformité de l'article 493 de la 

loi du ao* mai 1 3 5 3 , être procédé à la vérifica-

tion des créances, qui commencera immédia-

tement après l'expirstion de ce délai. 

REEDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers de l'union de la faillite 
du sieur MA1IUET, épicier rue de Bretagne, 
4. sont invités à se rendre , le 2J ju llet 
à 2 heures précises , au palais du Tri-
bunal de commerce , salie des assem-
blées des faillites, pour, en exécution 
de l'article 53; de la loi du 28 mai 1838, en-
tendre le compte qui sera rendu par les syn-
dics de leur gestion, et donner leur avis lant 
sur la gestion que sur l'utilité du maintien 
ou du remplacement desdits syndics, et pro-
céder à une délibération dans l'intérêt de la 
masse de ladite faillite (N° 1410 du gr.). 

ASSEMBLÉES DC MARDI 19 JUILLET. 

DIX IIEIRES : Thibault, commiss. en métaux; 
clôt. 

OSZE HEURES : Choliet, anc. commiss. de 
roulage, vérif.; - Veuve l'etin, tenant hô-
tel garni, id.; — Dames Giénon ét Thcve-
non, mdes publiques, delib.; — Bersen, 
md de vins-traiteur, synd. 

UNE HEURE : Planus, md de nouveautés, id.; 
— Bovy, mécanicien, clôt. 

DEUX HEURES : Van Blo aque, cordonnier, id.; 
— Gueiineau, md de plaque, id.; — Uame 
Bardoui, tenant hôtel garni synd.; — 
Queilié, épicier, verf,;— Lamy, bonnetier, 

conc, — pommer, ébéniste, id, 

TROIS HEURES ET DEMIE : Cloppet, enlrepr. 
de bâtiniens.id.; — Richard, limouadier, 
clôt. 

Décès et Ïnfewï«î.s4i©n3t 

Du 15 juillet 1842. 

M. Longon, rue Blanche, 19 bis. — iltr.e 
Pasquier, rue Richelieu, 26. - M. Coustv, 
rue des l^és-Saint-Gcrmain-l'Auxcrrois, 3. 
— Mme Blerié, rue Saint-Martin, 273. -
Mme Gordie-r, rue des Vertus, 15. — Mme Ri-
chy, rue Neuve-Saint-Denis, 15. — M. Blan-
chard, rue del'Est, 1. — Mlle Peste, rueure-
nier-Saint-Lazare, 10. — M. Goutlierol, rue 
de la Marche, 10. — M. Rochereuil, rac Po-
pincourt, 60. — M. Eourgois, a la Morgue. 

Du 16 juillet 1842. 

M. Valat, rue du Faubourg-du-Roule, 70. 

— M. Tournaire, rue du Iloussaye, 1. 
Mme Delarhre, rue des Martyrs, 3». - *• 
Sarran, rue Navarin, 13. - Mme veuve Sau-
vage, rue d'Argenteuil, 25. — M. blonde!, 
roe de la Ferronnerie, u. — Mme veu>« 
Gaillard, quai Jemm3pes, 194. — M. Sauoe-
grain.rue de la Fidélité, 8. — Mme Lefevr?. 
rue de la Fidélité, s. — M. Barrié, rue (la l'e-
tit-Lion-Saint-Sauveur, 6. — Mlle DJSirei, 
rue Grenela, 47. — Mlle Pestaineiis. rue st-
Mdi Un, 232. — Mlle Berard, rue Sl-Jaci ues ' 
la-Boucherie. — M. yuëlin, rue de l'Uomme-
Armé, 2. - M. Uoria, rue Rambuleau, 50.-" 

M. Avisse, rue Traversiére, 21.- Mme Lag1-

che, rue Charentoo, 103. - M. l'argot, n» 
Basfroid, 17. — Mme Débillant, rue M» 
sillon. 4. - M.Cbaiguieau, rue de l'liperori. 
6. — M Magiuot, rue de Vaugirard, 5t ' 

M. Lecocq, rue SI-Victor, 95. 

BOURSE DU 15 JUILLET. 
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Juillet 1842. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DI ORDRE DES, AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 3' 
Pour légalisation de la signature A. GUTOT, 

te œaire du 2* arrondissement, 


